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relative a Faeces des magistrats et officiers de police 
judiciaire a certains traitements de donnees a caractere 
personnel mis en oeuvre par des personnes morales de droit 
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- de la loi modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et 
l’lnspection generate de la Police, et 

- de la loi modifiee du 27 juillet 1997 portant reorganisation 
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Avis complementaire du Conseil d’Etat 

(22 avril 2008) 


Par depeche en date du 4 mars 2008, le President de la Chambre des 
deputes a saisi le Conseil d’Etat, sur base de Particle 19(2) de la loi du 12 
juillet 1996 portant reforme du Conseil d’Etat, d’une serie d’amendements 
au projet de loi sous rubrique. 

Les amendements, adoptes par la Commission juridique de la 
Chambre des deputes, ressortent du texte coordonne du projet de loi propose 
par la predite commission parlementaire et font l’objet de commentaires 
dans la lettre de saisine du President de la Chambre des deputes. Le Conseil 
d’Etat se base en consequence sur ledit texte coordonne pour emettre le 
present avis complementaire. 

Examen des amendements 

La modification a l’endroit de P intitule est fonction de l’ajout d’un 
nouvel article modifiant la loi modifiee du 27 juillet 1997 portant 
reorganisation de Padministration penitentiaire. L’adaptation redactionnelle 
de l’intitule ne donne pas lieu a observations. 

La suppression du point LI du texte originaire est fonction de la 
nouvelle orientation retenue par la commission parlementaire pour l’acces a 
certains traitements de donnees a caractere personnel mis en oeuvre par des 
personnes morales de droit public. Le Conseil d’Etat y reviendra lors de 
l’examen des nouveaux points 1.4 et 1.5 et de Particle II. 

Le Conseil d’Etat n’a pas d’observations a formuler, pour ce qui est 
du nouveau point 1.1 . 

Le nouveau texte propose a l’endroit de Particle 39(4) du Code 
d’instruction criminelle ( nouveau point 1.2 ) reprend, sous reserve d’une 
modification d’ordre purement redactionnel, une proposition de texte 
formulee par le Conseil d’Etat dans son premier avis. 






La suppression du point 14 originaire tient compte des observations 
emises par le Conseil d’Etat dans son premier avis. 

La modification redactionnelle (« Police » au lieu de « police grand- 
ducale ») operee a l’endroit du nouveau point 1,3 ne donne pas lieu a 
observation. 

Le nouveau point 1.4 traduit, ensemble avec le nouveau point 1.5 et 
1’article II remanie, la nouvelle orientation retenue par la commission 
parlementaire en matiere d’acces a certaines banques de donnees. 

La commission juridique de la Chambre des deputes est d’avis qu’il y 
a lieu d’envisager, a cote de l’altemative suggeree par le Conseil d’Etat dans 
son avis du 23 octobre 2007 (soit un rattachement de l’acces a Particle 8 de 
la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a 
l’egard des traitements des donnees a caractere personnel, soit un 
rattachement de l’acces a Particle 17 de cette meme loi), une troisieme 
possibilite: il s’agit d’un systeme dualiste, qui vise a inscrire, tant dans le 
Code d’instruction criminelle que dans la loi sur la Police et P Inspection 
generale de la Police, Pacces aux banques de donnees entrant en ligne de 
compte, pour de cette maniere clairement faire la distinction entre l’acces 
par les magistrats (les donnees collectees constituant alors des donnees 
judiciaires) et Pacces par la Police (les donnees collectees etant a considerer 
cornme des donnees policieres). 

Dans son avis du 23 octobre 2007, le Conseil d’Etat avait suggere un 
ajout eventuel au nouvel article 34-1 a introduire dans la loi sur la Police et 
l’lnspection generale de la Police « afin de ne pas exclure totalement les 
autorites judiciaires... de la possibilite d’acceder aux banques de donnees 
en exergue». La solution actuellement proposee par la commission 
parlementaire a le net avantage de clarifier la situation et de dissiper les 
incertitudes sur la nature des donnees auxquelles les autorites judiciaires, 
d’une part, et la Police, d’autre part, peuvent avoir acces. 

Le Conseil d’Etat retient cependant que la nouvelle approche retenue, 
consacrant a Pacces aux banques de donnees en exergue deux bases legales 
distinctes, sera ineluctablement source d’interferences, voire 
d’incoherences. 

Le Conseil d’Etat signale a ce titre que, selon le nouvel article 48-24 a 
introduire au Code d’instruction criminelle, de meme que selon le nouvel 
article 51-1 a ajouter au meme Code, les officiers de police judiciaire n’ont 
acces aux banques de donnees que s’ils agissent sur instruction du procureur 
d’Etat ou sur commission rogatoire du juge d’instruction. Aux tennes de 
Particle 34-1 a introduire dans la loi sur la Police et l’lnspection generale de 
la Police, les officiers de police judiciaire ont acces aux banques de donnees 
dans l’exercice de leurs missions de police judiciaire, sans qu’ils aient a cet 
effet besoin d’instructions ou de commissions rogatoires. 

Le Conseil d’Etat part de l’idee qu’il n’est pas dans les intentions des 
auteurs des amendements de conditionner toujours P acces de la Police a des 
instructions prealables du procureur d’Etat (dans le cadre de l’enquete 
preliminaire, ou dans le cadre de l’enquete pour crime ou debt flagrants) ou 
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a une commission rogatoire specifique du juge d’instruction (dans le cadre 
de 1’instruction preparatoire, ou eventuellement dans le cadre de l’enquete 
pour crime ou debt flagrants, lorsque le juge d’instruction est present sur les 
lieux). II ne ferait en effet guere de sens d’inscrire a l’article 34-1 nouveau 
de la loi sur la Police et l’Inspection generale de la Police un pouvoir propre 
de la Police, agissant dans l’exercice de ses missions de police judiciaire, si 
en realite ce pouvoir etait un pouvoir subordonne. Le Conseil d’Etat admet 
au contraire que, dans l’exercice de ses missions de police judiciaire, ou la 
Police ne doit pas necessairement attendre des instructions du Parquet pour 
enqueter (voir l’article 46 du Code d’instruction criminelle), une initiative 
de la Police doit rester possible aussi en matiere d’acces a des donnees 
personnelles. 

Le Conseil d’Etat n’entend cependant pas cacher que des 
interpretations divergentes risquent de se developper, notamment en raison 
de possibles problemes d’articulation du nouvel article 51-1 a ajouter au 
Code d’instruction criminelle avec Particle 52(1) du meme Code. Ce dernier 
article dispose que « si le juge d’instruction est dans l’impossibilite de 
proceder lui-meme a tous les actes d’instruction, il peut donner commission 
rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire executer tous les 
actes d’information necessaires ». La question se pose s'il peut encore 
donner commission rogatoire a la Police d’acceder aux banques de donnees. 

La precision que les auteurs des amendements apportent a l’alinea 3 
du nouvel article 34-1, a savoir que l’acces par la Police, agissant dans 
l’exercice de ses missions de police judiciaire, aux banques de donnees ne 
peut etre exerce que lorsqu’il s’agit de faits qui emportent une peine 
criminelle ou une peine correctionnelle dont le maximum est egal ou 
superieur a deux ans d’emprisonnement, ne semble au Conseil d’Etat pas 
vraiment apte a desamorcer le risque d’interferences, ce d’autant plus que 
cette meme precision (ou restriction) se retrouve egalement au paragraphe 3 
du nouvel article 48-24. 

La distinction operee en l’espece, pour ce qui est de l’acces des 
autorites judiciaires et de l’acces de la Police, parait au Conseil d’Etat plutot 
formelle que reelle. II semble qu’il faille en definitive se resoudre a 
admettre que les donnees collectees par les officiers de police judiciaire, 
agissant sur instruction du parquet ou sur commission rogatoire du juge 
d’instruction, auront le caractere de donnees judiciaires, alors que les 
donnees collectees par la Police sur base du pouvoir propre que lui confere 
Particle 34-1 nouveau de la loi modifiee du 31 mai 1999 auront le caractere 
de donnees policieres, meme si ces donnees sont collectees d’initiative par 
la Police dans le cadre d’une enquete preliminaire ou encore dans le cadre 
d’une instruction preparatoire (sous reserve, s’agissant de l’infonnation 
judiciaire, des problemes d’interpretation ci-dessus releves). 

Le Conseil d’Etat se doit encore de formuler une observation d’ordre 
plus general, liee a 1’introduction dans le Code d’instruction criminelle des 
dispositions regissant l’acces des autorites judiciaires a certaines banques de 
donnees. Ces dernieres annees on constate que dans le Code d’instruction 
criminelle, droit commun pour les autorites chargees de Paction publique et 
de P instruction, sont inserees de plus en plus de reglementations 
particulieres: on peut citer les dispositions relatives a l’instruction simplifiee 
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(article 24-1 du Code d’instruction criminelle) ou a la disparition de mineurs 
ou de majeurs proteges (article 43-1 du meme Code), la reglementation des 
procedures d’identification par empreintes genetiques (articles 47-1, 48-3 a 
48-9 et 51(2) du Code d’instruction criminelle), des fouilles de vehicules 
(articles 48-10 a 48-11 du meme Code) ou du reperage (article 67-1 du 
Code d’instruction criminelle). Le projet de loi n° 5588 prevoit encore 
d’ajouter au Code d’instruction criminelle des dispositions relatives a 
l’observation et a 1’infiltration policiere (articles 48-12 a 48-23 a inserer au 
Code d’instruction criminelle). En dehors de toutes considerations quant a 
1’opportunity, voire la necessity de ces dispositions actuelles ou futures, 
cette proliferation de reglementations specifiques, parfois derogatoires au 
droit cominun, risque d’entamer la cohesion des dispositions du Livre 
premier du Code d’instruction criminelle dans leur ensemble, et d’etre 
source d’embuches procedurales. 

S’agissant du texte proprement dit, tel que les auteurs des 
amendements entendent l’introduire, en tant qu’article 48-24 au Code 
d’instruction criminelle, le Conseil d’Etat retient qu’il subsiste une 
difference dans la tenninologie: il est, d’une part, question d’un systeme 
informatique direct, et, d’autre part, d’un systeme informatique par lequel 
faeces direct est opere (paragraphes l er et 4 du nouvel article 48-24). S’il 
est dans les intentions des auteurs de prevoir en l’espece un acces direct, il 
conviendrait d’ecrire au paragraphe l er : «... ont acces direct, par un 
systeme infonnatique, aux traitements... ». 

Le Conseil d’Etat releve encore qu’au paragraphe 4 il est uniquement 
question de pouvoir retracer les informations relatives au magistrat ayant 
precede a la consultation. Qu’en est-il des officiers de police judiciaire 
agissant sur son instruction? 

Le Conseil d’Etat renvoie, s’agissant du nouveau point L5 , a ses 
observations ci-dessus. Il signale encore que le renvoi a l’article 48-25 est a 
corriger (article 48-24). 

Pour le point II. 1 de l’article II, il y a encore lieu de renvoyer aux 
observations ci-dessus. 

S’agissant du texte proprement dit du nouvel article 34-1 a inserer 
dans la loi sur la Police et l’Inspection generale de la Police, il y aurait lieu 
d’operer la meme modification dans la tenninologie que proposee ci-dessus 
a l’endroit du paragraphe l er de l’article 48-24 ( « ... ont acces direct, par un 
systeme infonnatique, aux traitements... »). 

Le Conseil d’Etat maintient par ailleurs le point de vue exprime dans 
son avis du 23 octobre 2007, a savoir qu’il y a lieu de supprimer la 
possibility d’un acces par la Police aux banques de donnees en exergue dans 
le cadre de l’exercice de ses missions de police administrative. En effet, par 
hypothese, il n’y a pas encore de faits qui emportent une peine criminelle ou 
une peine correctionnelle dont le maximum est egal ou superieur a deux ans 
d’emprisonnement, lorsque la Police « veille au maintien de l’ordre public, 
a l’execution des lois et reglements de police generaux et communaux, a la 
prevention des infractions et a la protection des personnes et biens ». La 
restriction proposee a l’endroit de l’alinea 3 du nouvel article 34-1 ne fait 
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aucun sens, s’agissant de l’exercice de missions de police administrative. 
Les informations devant pouvoir etre retracees (alinea 4 du nouvel article: 
l’officier de police judiciaire charge d’ enqueter dans un dossier, pour ne 
citer que cet exemple) ne cadrent pas non plus avec des missions de police 
administrative. La meme observation vaut pour l’alinea 6. 

Le Conseil d'Etat signale encore que, dans le cadre du projet de loi n° 
5802 sur la libre circulation des personnes et fimmigration, un acces ‘direct’ 
a des banques de donnees mises en oeuvre par des personnes morales de 
droit public est specifiquement prevu. Cest cette voie que le Conseil d’Etat 
avait d’ailleurs preconisee dans son avis du 23 octobre 2007 en lieu et place 
d’une disposition generale a inserer dans la loi sur la Police et l’lnspection 
generale de la Police. 

L’exigence du respect du principe de proportionnalite ne se retrouve 
pas a Particle 48-24 a inserer au Code d’instruction criminelle. Le Conseil 
d’Etat estime qu’il n’y a pas lieu de maintenir cette disposition 
specifiquement dans le cadre de Particle 34-1 nouveau, alors qu’elle ne 
s’appliquerait pas aux officiers de police judiciaire agissant sur instruction 
du procureur d’Etat ou sur commission rogatoire du juge d’instruction, a 
moins d’admettre que les auteurs partent de l’idee que les officiers de police 
judiciaire procederont a faeces via le systeme informatique de la Police et 
seraient alors soumis aux dispositions de Particle 34-1. Le Conseil d’Etat a 
du mal a souscrire a une telle premisse, alors qu’ainsi on retomberait de 
nouveau dans le travers deja signale dans l’avis du 23 octobre 2007, c’est-a- 
dire l’amalgame entre les donnees judiciaires et les donnees pobcieres. Par 
ailleurs, il serait difficilement justifiable que cette exigence joue pour les 
agents commissionnes, mais non pour le procureur d’Etat ou le juge 
d’instruction. 

Revenant aux problemes qu’il pourrait y avoir d’articuler le nouvel 
article 51-1 a inserer au Code d’instruction criminelle avec Particle 52(1) 
actuel dudit Code, le Conseil d’Etat donne a considerer s’il n’y aurait pas 
lieu de preciser, dans le nouvel article 34-1 de la loi sur la Police et 
l’lnspection generale de la Police, que, dans le cadre de l’information 
judiciaire, toute initiative de la Police, en dehors d’une commission 
rogatoire du juge d’instruction, est exclue. Le premier alinea de Particle 34- 
1 pourrait alors etre libelle coinme suit: 

« Dans l’exercice des missions prevues a Particle 34, et sous 
reserve des dispositions de Particle 51-1 du Code d’instruction 
criminelle, les membres de la Police ayant la qualite d’officier de 
police judiciaire ont acces direct, par un systeme infonnatique, aux 
traitements de donnees a caractere personnel suivants: 

... ». 

Le nouveau point II.2 ne donne pas lieu a observation, si ce n’est qu’il 
convient d’adapter les renvois, suivant l’agencement definitivement retenu 
pour Particle 34-1. 

Le nouvel article III entend completer la loi du 27 juillet 1997 portant 
reorganisation de P administration penitentiaire, a l’effet de fournir une base 
legale appropriee a la prise d’empreintes digitales et de photographies des 
personnes admises dans un etablissement penitentiaire. 
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Au regard des dispositions du reglement grand-ducal modifie du 24 
mars 1989 concernant 1’administration et le regime interne des 
etablissements penitentiaries, le terme « detenu » designe toute personne 
faisant l’objet d’une mesure privative de liberte a l’interieur d’un 
etablissement penitentiaire. Le Conseil d’Etat eprouve des reticences 
certaines a s’engager dans cette voie, l’etendue de la collecte des donnees ne 
faisant par ailleurs l’objet d’aucun commentaire. Les personnes ayant a 
subir une contrainte par corps ligureront egalement parmi les personnes 
entrant en ligne de compte pour etre photographiees et pour se voir prendre 
leurs empreintes digitales. Est-ce vraiment necessaire, au regard notamment 
des conditions posees par l’article 4, paragraphe l er , lettre a) de la loi 
modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l’egard du 
traitement des donnees a caractere personnel? 

Si la Chambre des deputes estimait que le texte doit etre maintenu 
dans la teneur proposee, le Conseil d’Etat insisterait pour qu’au moins le 
traitement ulterieur par la Police, dans le cadre de la banque de donnees de 
police generale, des donnees ainsi recueillies soit strictement reglemente. II 
renvoie a cet egard a son avis relatif au projet de reglement grand-ducal 
portant creation et exploitation d’un traitement d’informations de police 
generale (POLIS), notamment aux passages dudit avis examinant les 
dispositions en projet par lesquelles la duree de conservation des donnees 
ainsi que 1’integration des donnees dans la partie recherche de la banque de 
donnees POLIS sont reglees. 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 22 avril 2008. 


Le Secretaire general, 


Le President, 


s. Marc Besch 


s. Alain Meyer 
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